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UPUBLIQPE FRANÇAISE 

PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

Délégation départementale do Paris 

dossier n°:  18040078 

ARRÊTÉ 

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté 
dans le logement situé escalier E, 	étage, porte 110 à gauche 

de l'immeuble sis 56 rue Balard â Paris 15ème. 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE, 
PRÉFET DE PARIS, 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L.1311-4, modifié par l'article 18 de la loi de 
santé publique na  2004-806 du 9 août 2004, et complété par l'ordonnance n° 2005-1566 du 
15 décembre 2005 relative â la lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux: 

Vu l'arrêté interpréfectoral n°  79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n° 82-10468 du 
4juin 1982, na  8610377 du 23 avril 1986 et n 89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment ses articles 23, 23-1119 et 121 

Vu l'arrêté préfectoral n"75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature a 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, en date du 4 juin 2018, constatant 
l'urgence de prendre des mesures d'assainissement dans le logement situé escalier E, 	étage. porte 
110 à gauche de l'immeuble sis 56 rue Balard à Paris 15eme  occupé par Madame Monique RENAUD, 
propriété de Monsieur Benjamin RENAUD domicilié au 2000 191h  Street San Francisco 94107 (USA), 
et dont le syndicat des copropriétaires est représenté par son Syndic, la Société Gérance Immobilière 
domiciliée 64 rue du Ranelagh à Paris 1 6" 

Considérant qu'il ressort notamment du rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en 
date du 4juin 2018 susvisé que le balcon du logement est extrêmement encombré, que l'emplacement 
de parking lié â ce logement est également surencombrè, que loccupante  entrepose régulièrement des 
valises dans l'escalier des parties communes et que son logement est par suite susceptible de présenter 
les mêmes désordres et ainsi favoriser la prolifération d'insectes et de germes pathogènes: 

Considérant que la situation visée dans le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, 
en date du 4 juin 2018, constitue un risque important d'incendie et un danger imminent pour la santé de 
l'occupante et du voisinage: 

Considérant qu'il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées à faire cesser l'insalubrité 
constatée; 

MiIIenpire 2 - 35. rue de la Gare. 75935 PARIS CEDEX 19-0144 02 0900 
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Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lie-de-
France 

ARRÊTE 

Article 1. - Il est fait injonction à Madame Monique RENAUD. occupante, de se conformer dans un 
délai de 	QUINZE JOURS à compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes 
dans le logement situé escalier E. 7 °  étage, parle 110 à gauche de l'immeuble sis 56 rue Balard à 
Paris 1 

1. débarrasser, nettoyer, désinfecter, et si nécessaire dératiser et désinsectiser l'ensemble 
du logement afin de ne plus porter atteinte à la salubrité du voisinage 

2. exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires, à titre de complément direct 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces, 

Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 

Article 2. - A défaut pour la personne mentionnée à l'article 	du présent arrêté de se conformer aux 
dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal dressé par 
l'inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris, il sera procédé d'office aux 
mesures nécessaires, dans les conditions énoncées à l'article [.1311-4 du code de la santé publique, et 
ce à ses risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront éventuellement être 
exercées sur la base des articles L.1312-1 et L.1312-2 du code de la santé publique. 

Article 3. - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, Délégation 
départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare. 7535 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA2 - sise, 
14 avenue Duquesne. 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d'lle de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 

L'absence de réponse au terme dun  délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France. 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision. 
ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région dIle-de-France. 
préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux. qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

£,'1irtrtre 2 - . rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19 —01 4402 0900 
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Article 4. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
dIle-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris: wwwrelèclure-regionsgouv. frlile-de-francci. 

Article 5. - Le préfet de la région dIle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l'Agence Régionale de Santé lie-de-France. le maire de Paris. sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Madame Monique RENAUD en qualité 
d'occupante. 

Fait à Paris, le 
	

n? ,uîJ 'flR 
Pour le préfet de la région d'Ile-de-France. 

préfet de Paris. 
et par délégation. 

la  déléguée départementale 
de Paris 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 

MiIIénire 2 - 35, rue rie la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19 —01 44 02 09 00 
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PRÉFECTURE DE PARIS 

Direction départementale 
de la cohésion sociale 
Pôle Sport 

ARRETE N° 

PORTANT AGRE MENT D'UNE ASSOCIATION SPORTIVE 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICER DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU 	La loi du 1jui11et 1901 modifiée relative au contrat d'association; 

VU 	Le code du sport, notamment ses articles L.121-4 et R.121-1 à R.l21-6; 

VU 	Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de I'Etat dans les régions et les départements, notamment son article 43 

VU 	le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l'administration territoriale 
de I'Etat; 

VU 	Le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles; 

VU 	le décret n° 2010- 687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des services de l'Etat 
dans la région et les départements d'Ile de Franco; 

VU 	le décret du 14 juin 2017 portant nomination de Monsieur Michel CADOT, en qualité de préfet de la région 
d'ue de France, préfet de Paris; 

VU 	l'arrêté du 29 décembre 2017, portant nomination dans les directions départementales interministérielles de 
Monsieur Frank PLOUVIEZ directeur du travail hors classe, dans l'emploi de directeur départemental 
interministériel de la direction départementale de la cohésion sociale de Pans; 

VU 	l'arrêté n°75-2018-01-04-001 du 4 janvier 2018, portant déléation de signature à Monsieur Frank 
PLOTJVIEZ, directeur départemental de la cohesion sociale de Paris en matiere administrative; 

Considérant la demande d'agrément de l'association AQUA 19 en date du 20 septembre 2017; 

Considérant le fait que l'association AQUA 19 remplit les conditions réglementaires pour bénéficier de l'agrément 
sport; 

ARRETE 

ARTICLE I  L'association AQUABY 19 est agréée au titre des associations sportives sous le n 

75 MS 1803 

Direction départementale de la cohésion sociale - DDCS : 5 rue Leblanc 75911 PARIS Cedex 15 
Standard 01 82 5240 00— Télécopie 01 82524735 
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Le préfet de la 
Préfet de 
Le 

d'ue-de- 
ation, 

emental de la cohésion sociale 
s et, par 

UVIEZ 

ARTICLE 2  : Le préfet de la région d'ue de France, préfet de Paris, le directeur départemental de la cohésion sociale 
de Paris sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d'IIe-de-France, préfecture de Paris, accessible sur le site internet  www.ile-de-france.gouv.fr.  

Fait à Paris, le 26 juin 2018 

Direction départementale de la cohésion sociale - DDCS :5 rue Leblanc 75911 PARIS Cedex 15 
Standard 0182 52 40 00 — Télécopie 0182 5247 35 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-30-020 - 
Récépissé de déclaration SAP - BERGMANN Anais 11 



DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Liberté 	• Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 834343253 
(Article L. 7232-1 -1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 23 avril 2018 par Mademoiselle BERGMANN Anaïs, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme BERGMANN Anaïs dont le siège social est situé 21, rue Asseline 75014 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 834343253 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode mandataire 

- 	Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve dune comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 30 mai 2018 

Pour le Préfet de la région dIle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle 
	

RT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-30-026 

Récépissé de déclaration SAP - BOUTIE-LE MAIRE 

Stéphanie 
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Liberté Ég1iti Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ]LE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sapciireccte. gouv. fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 837866458 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le Code du travail et notamment les articles [7231-1 à L7233-2, R.7232-18 à R7232-24, D1231-1 et 
D.7233-1 à 0.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 10 mai 2018 par Mademoiselle BOUTIE-LE MAIRE Stéphanie, en qualité 
d'entrepreneur individuel, pour l'organisme BOUTIE-LE MAIRE Stéphanie dont le siège social est situé 38, 
rue Balard 75015 PARIS et enregistré sous le N° SAP 837866458 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Entretien de la maison et travaux ménagers 

Petits travaux de jardinage 

Travaux de petit bricolage 

Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes 

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux Courses) 

Assistance informatique à domicile 

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 

- 	Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

- 	Assistance administrative à domicile 

Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Coordination et délivrance des services à la personne 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-30-026 - 
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Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 30 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle 2H,BERT 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-30-026 - 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-30-024 

Récépissé de déclaration SAP - CHIHAB Soumia 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap@direccte. gouv. f! 

Liberté - Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 839342813 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à 0.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 14 mai 2018 par Monsieur CHIHAB Soumia, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme CHIHAB Soumia dont le siège social est situé 93 rue de la Chapelle 75018 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 839342813 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Entretien de la maison et travaux ménagers 

Petits travaux de jardinage 

Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

Livraison de courses à domicile 

Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 30 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Diçctrice Adjointe 

Isabelle CHBZRT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-30-022 

Récépissé de déclaration SAP - HOME ET VIE 
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ja 
Liberté Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILS-DE-FRANGE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sapdirecc1e.gouv. fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 835043167 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L,7233-2, R,7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D,7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 

Vu l'autorisation du conseil départemental de Paris en date du 18 mai 2018; 

LE PREFET DE PARIS 

Constate: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de Paris le 24 mai 2018 par Madame TISSIER Alix en qualité de Présidente - Gérante, pour 
l'organisme HOME ET VIE dont l'établissement principal est situé 55, boulevard Pereire 75017 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP835043167 pour les activités suivantes 

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Entretien de la maison et travaux ménagers 

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

- Livraison de repas à domicile 

Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

- Livraison de courses à domicile 

- Assistance administrative à domicile 

- 	Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques) 

- Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PAIPH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

- Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Coordination et délivrance des services à la personne 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation - Mode prestataire; 

Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (75) 

Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (75) 

prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (75) 

Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (75) 

Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (75) 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-30-022 - 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve dune comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 30 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle 8E RT 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-30-022 - 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-30-027 

Récépissé de déclaration SAP - MALHEUVRE Pierre 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75. sap©direccte.gouv. fr  

Libene ItgaIiIt Frarernir6 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 832588271 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 23 avril 2018 par Monsieur MALHEUVRE Pierre, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme MALHEUVRE Pierre dont le siège social est situé 8, rue d'Héliopolis 75017 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 832588271 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode mandataire 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve dune comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 30 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle 
	

B ERT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-30-025 

Récépissé de déclaration SAP - PARET Malcolm 
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im 
Liberté . Égaliri . Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOISIMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 839465424 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2. R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PRÉFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITÉ 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 14 mai 2018 par Monsieur PARET Malcolm, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme PARET Malcolm dont le siège social est situé 115 rue de Ménilmontant 75020 PARIS et 
enregistré sous le N SAP 839465424 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode mandataire 

- 	Entretien de la maison et travaux ménagers 

- 	Petits travaux de jardinage 

- 	Travaux de petit bricolage 

Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

- 	Livraison de courses à domicile 

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 30 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle CH4ERT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-30-028 

Récépissé de déclaration SAP - VOZNYUK Maryna 
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il 
Liberté . Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI LE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

icir-ut75. sap©direcctagouvfr 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 833717275 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 0.7231-1 et 
0.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNrrE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 22 avril 2018 par Mademoiselle VOZNYUK Maryna, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme VOZNYUK Maryna dont le siège social est situé 6, rue Lamandé 75017 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 833717275 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 30 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE dIle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle CH(A 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-30-021 

Récépissé de déclaration SAP - WEBER Florian 
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il 
Liberté Égalité Fraternité  

RPUBL1QJJE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION RECIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@diroccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services â la personne 

enregistré sous le N° SAP 838486512 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à 0.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECOTE - UNITE 
DEFARTEMENTALE DE PARIS le 23 avril 2018 par Monsieur WEBER Florian, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme WEBER Florian dont le siège social est situé 18, cité Joly 75011 PARIS et enregistré sous le 
N° SAP 838486512 pour les activités suivantes: 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode mandataire 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra taire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 30 mai 2018 

Pour le Préfet de la région dIle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle OH 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-30-023 

Récépissé de déclaration SAP -BAH Kadiatou 

Direction régionale des entrcprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-30-023 - 
Récépissé de déclaration SAP -BAH Kadiatou 29 



im 
Liberté  Égiuri  Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITÉ DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 839342896 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 14 mai 2018 par Madame BAH Kadiatou, en qualité de micro-entrepreneur, pour 
l'organisme BAH Kadiatou dont le siège social est situé 20, rue Firmin Gemier 75018 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 839342896 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Entretien de la maison et travaux ménagers 

- Livraison de courses à domicile 

- 	Maintenance et vigilance temporaire à domicile de la résidence principale et secondaire 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 30 mai 2018 

Pour le Préfet de la région dIle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

lsabeyCTBBERT 
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Préfecture de Paris et d'Ile-de-France 

75-2018-07-03-001 

Arrêté préfectoral portant autorisation d'appel à la 

générosité publique du fonds de dotation dénommé "Fonds 

SMASH" 
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Liberté Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 
Direction de la modernisation et de l'administration 

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique 

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d'appel à la générosité publique du fonds de dotation dénommé 

«Fonds SMASH» 

Le préfet de Paris, 
Officier de la Légion d'honneur 

Commandeur de l'Ordre national du Mérite 

Vu la loi n° 91-772 du 7 aolt 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des 
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique; 

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140; 

Vu le décret n'92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant 
appel à la générosité publique; 

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles 11 et 
suivants; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 1993 portant fixation des modalités de présentation du compte 
d'emploi annuel des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel à la 
générosité publique; 

Considérant la demande de Monsieur le Président du fonds de dotation «Fonds SMASH», reçue le 29 
juin 2018; 

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «Fonds SMASH», est conforme aux 
textes en vigueur; 

Sur la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture 
de Paris; 

ARRET E: 

Article 1" : Le fonds de dotation «Fonds SMASH» est autorisé à faire appel à la générosité publique à 
compter du 29 juin 2018 jusqu'au 29 juin 2019. 

DMA/JMIFD953 
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u des 	.  mécénat 
et de la régl,/ 	 e  lique 

L'adjoint au chef du bur 

oî CHAPU!S 

-2.. 

L'objectif du présent appel à la générosité publique est de mobiliser et fédérer toutes les ressources en 
vue de promouvoir et développer la recherche scientifique en matière environnementale. 

ARTICLE 2: Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l'obligation 
d'intégrer dans ses comptes annuels un compte emploi annuel des ressources collectées auprès du 
public qui précise notamment l'affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les 
informations relatives à son élaboration. 

Le compte emploi ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l'arrêté ministériel du 
30 juillet 1993. 

ARTICLE 3  : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles 
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique. 

ARTICLE 4  : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision 
est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le 
délai de 2 mois. 

ARTICLE 5  : Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de 
Paris et le directeur de la modernisation et de l'administration sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr), 
et notifié aux personnes visées à l'article 1 du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 	 18 

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
préfet de Paris, et par délégation 
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V, M 
Libe,W ÉgIL'  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE POLICE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS DE PARIS 

Service « Protection et Santé Animales, 
Environnement » 

ARRÊTÉ N° DDPP - 2018 . 044 	du 	' JIN ?Q18 
PORTANT HABILITATION SANITAIRE 

LE PREFET DE POLICE, 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7 et 
R. 203-3 à R. 203-16, 

Vu l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire, 

Vu l'arrêté préfectoral ri0  2018-00408 du 1" juin 2018 accordant délégation de signature 
au Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

Vu la demande de M. David PELOIS, né le 15 août 1972 à Meulan (78), inscrit a l'ordre 
des vétérinaires sous le numéro 18369 et dont le domicile professionnel administratif 
est situé 123, avenue de Versailles à Paris 16e1e 

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

ARRÊTE 

Article 1 er :  

L'habilitation en tant que vétérinaire sanitaire, prévue â l'article L. 203-1 et suivants 
du code rural et de la pêche maritime susvisé est octroyée au Docteur Vétérinaire 
David PELOIS pour une durée de cinq ans, pour les activités relevant de ladite 
habilitation. Elle est tacitement reconduite par période de cinq ans si le vétérinaire 
sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en matière de formation continue, 
prévues à l'article R. 203-3 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 2:  

Le Docteur Vétérinaire David PELOIS s'engage à respecter les prescriptions 
techniques relatives à l'exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies 
des animaux dirigées par l'Etat et des opérations de police sanitaire. 

S. rue Froissart - 75153 PARIS Cédex 3 
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Tout manquement ou faute commis dans l'exercice de cette habilitation sanitaire 
entraînera l'application des dispositions prévues aux articles R203-15, R228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3:  

L'arrêté n° 08-10IPP/DDSV du 10 avril 2008 octroyant le mandat sanitaire pour le 
département de Paris au Docteur Vétérinaire David PELOIS est abrogé à compter de la 
date du présent arrêté. 

Article 4:  

Le Directeur départemental de la protection des populations de Paris est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Région Ile-de-France, Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

pour le Préfet de Police et par délégation, 
le Directeur départemental de la protection 

des populations de Paris 

8, nie Froissart— 75153 PARIS Cédex 3 
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RvBuquE FQlçA,sE 

PREFET DE POLICE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS DE PARIS 

Service « Protection et Santé Animales, 
Environnement» 

ARRÊTÉ N° DDPP 2018 - Ohihi 	du 29 JUIN 2018 
PORTANT HABILITATION SANITAIRE 

LE PREFET DE POLICE, 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7 et 
R. 203-3 à R. 203-16, 

Vu l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire, 

Vu l'arrêté préfectoral « 2018-00408 du le' juin 2016 accordant délégation de signature 
au Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

Vu fa demande de M Mélanie MOMONT, née le 14 août 1975 à Paris 20eme,  inscrite à 
l'ordre des vétérinaires sous le numéro 21003 et dont le domicile professionnel 
administratif est situé 17, boulevard des Filles du Calvaire à Paris 3', 

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

ARRÊTE 

Article 1:  

L'habilitation en tant que vétérinaire sanitaire, prévue à l'article L. 203-1 et suivants 
du code rural et de la pêche maritime susvisé est octroyée au Docteur Vétérinaire 
Mélanie MOMONT pour une durée de cinq ans, pour les activités relevant de ladite 
habilitation. Elle est tacitement reconduite par période de cinq ans si le vétérinaire 
sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en matière de formation continue, 
prévues à l'article R. 203-3 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 2:  

Le Docteur Vétérinaire Mélanie MOMONT s'engage à respecter les prescriptions 
techniques relatives à l'exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies 
des animaux dirigées par l'E'tat et des opérations de police sanitaire, 

8, rue Froissait- 75153 PARIS Cédex 3 
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Tout manquement ou faute commis dans l'exercice de cette habilitation sanitaire 
entraînera l'application des dispositions prévues aux articles R203-15, R228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3:  

Le Directeur départemental de la protection des populations de Paris est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Région Ile-de-France, Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

pour le Préfet de Police et par délégation, 
le Directeur départemental de la protection 

des populations de Paris 

8, rue Froissart — 75153 PARIS C¼Iex3 

Tél.: 01.40.27.16.00. -Fax: 01.42.71.09.14. - Courriel tjdppEiparis.aouv.fr  
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qp 

PREFECTURE DE POLICE 

4e  BUREAU 
DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

CABINET 

ARRÊTÉ N° DO12010140 Ri 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à. la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L 123-11-8 et R 123-166-1 à R 123-171; 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L 561-2, L 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R 
561-50; 

VU l'ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment son article 
20, 

VU le décret n°20094695 du 30 décembre-  2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
notamment son article 4; 

VU l'arrêté n° DOM 2010140 du 9 mars 2011 autorisant l'activité de domiciliation à l'association 
CHAMBRE FRANCO-ALLEMANDE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE, pour une durée de 6 ans, 
dans les locaux de son siège social sis 18 rue Balard 75015 Paris 

VU la demande parvenue dans mes services le 24 avril 2017, complétée en dernier lieu le 20 juin 2018, 
formulée par Monsieur Joachim SCITULZ, agissant pour le compte de l'association CHAMBRE 
FRANCO-ALLEMANDE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE en vue d'obtenir le renouvellement de 
l'agrément préfectoral prévu à l'article L123-1 1-3 du code du commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux dans son siège social; 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux dotés d'une pièce 
propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés de 
la direction, de l'administration ou de la surveillance de l'entreprise conformément à l'article R123-168 
du code de commerce au sein de son siège et établissement principal; 

REPUBLIQTJE FRANÇAISE 
Liberté Egalité Fraternité 

PREPECTURE DE POLICE -9, boulevard du Palais -75195 PARIS CEDEX 04 - T1. :01537153 71 ou 015373 5373 
Serveur vocal: 08 91012222 (0,225 € la mInute) 
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Sur proposition du Directeur de la police générale: 

ARRÊTE 

Article 1 - L'agrément accordant l'exercice de l'activité de domiciliation commerciale à l'association 
CHAMBRE FRANCO-ALLEMANDE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE sous le n° 
D0M2010140 pour son siège social sis 18 rue Balard 75015 PARIS, est renouvelé à compter de la date 
notification du présent arrêté, pour une nouvelle durée de 6 ans. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de vérifier le respect 
des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément et qui peuvent notamment 
concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens selon lesquels le titulaire dispose des 
locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, sans délai, et suivi d'une mise en conformité et 
envoi des justificatifs, conformément à l'article L123-11-3 du code de commerce, au 4°  Bureau de la 
Direction de la police générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3— Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le .2 7 JUIN 2019 

Po 1  le Pré t et par délégation 

Pourz Directe de la Pofice Générale 

Lech-  du4bUreaU 

f 	J 

ierre ZISU - G 7 
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de domiciliation commerciale - société "FINANCIERE 
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PREFECTUTRE DE POLICE 

4e  BUREAU 
DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

CABINET 

ARRÊTÉ N° D01-N20102I0R-1 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la directive 2005160/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L 123-11-8 et R 123-166-1 à  123-171; 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L 561-2, L 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à  
561-50; 

VU l'ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fin de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment son article 
20; 

VU le décret n2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
notamment son article 4; 

VU l'arrêté n° DOM 2010210 du 20 juin 2011 autorisant l'activité de domiciliation à la société 
FINANCIERE D'ANTIN, pour une durée de 6 ans, dans les locaux de son siège social sis 19 rue d'Antin 
75002 PARIS 

VU la demande parvenue dans mes services le 8 février 2018, complétée en dernier lieu le 12 juin 2018, 
formulée par Madame Aime PAJOLEC née CAILLAUD, agissant pour le compte de la société 
FINANCIERE D'ANTIN en vue d'obtenir le renouvellement de l'agrément préfectoral prévu à. l'article 
L 123-11-3 du code du commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux dans son siège social; 

Considérant que ladite société met à disposition d.es personnes domiciliées des locaux dotés d'une pièce 
propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés de 
la direction, de l'administration ou de la surveillance de l'entreprise conformément à l'article L123-11-3 
du code de commerce, au sein de son siège social; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Egalité Fraternité 

PRBPECTURE DE POLICE - 9, boulevard du Palais -75195 PARIS CEDEX 04 - 'F61. 01 537153 71 ou 0153 73 53 73 

Serveur vocal: 089101 22 22 (0,225  € la minute) 
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Préfet: rdéléga&$i 
frecteur de a police Générale 

Le chef du 	bureau 

-J 

ZISU - G 1.. 

Pour 
Pour le 

Sur proposition du Directeur de la Police générale: 

ARRÊTE 

Article 1 - L'agrément de domiciliation de la société FINANCIERj D'ANTIN est renouvelé, à 
compter de la notification du présent arrêté, pour son siège social sis 19 rue d'Antw 75002 PARIS, 
pour une nouvelle durée de 6 ans. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de vérifier le respect 
des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément et qui peuvent notamment 
concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens selon lesquels le titulaire dispose des 
locaux (bail, titre de propriété....), doit être déclaré, sans délai, et suivi d'une mise en conformité et 
envoi des justificatifs, conformément à l'article L123-11-3  du code de commerce, au 4e Bureau de la 
Direction de la Police générale, 36 me des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la Police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le 27 JUIN 2018 
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PREFECTURE DE POLICE 

4C  BUREAU 
DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

CABINET 

ARRÊTÉ N° D0M2010270R-1 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la directive 2005/60ICE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à  123-11-8 et R 123-166-1 à R 123-171; 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L 561-2, L 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R 
561-50; 

VU l'ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment son article 
20, 

VU le deretr1o20091695  du 30 décembre 2009 relatif à l'aément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
notamment son article 4; 

VU l'arrêté n° DOM 20100270 du 31 mai 2012 autorisant l'activité de domiciliation à la société 
SOGELO, pour une durée de 6 ans, dans les locaux de son siège social sis 95 rue La Boétie 75008 
PARIS; 

VU la demande parvenue dans mes services le 18 mai 2018, complétée en dernier lieu le 25 mai 2018, 
formulé par Monsieur Jean-Philippe DUBREUIL, agissant pour le compte de la société SOGELC) en vue 
d'obtenir le renouvellement de l'agrément préfectoral prévu à l'article Li 3-11-3 du code du commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux dans son siège social; 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux dotés d'une pièce 
propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés de 
la direction, de l'administration ou de la surveillance de l'entreprise conformément à l'article Ri 23-168 
du code de commerce au sein de ses trois établissements secondaires; 

z 

REPULIQUE FRANÇAISE  
Liberté Egaliré Fraternité 

PREF2CTURE DE POLICE - 9, boulevard du Palais- 75195 PARIS CEDEX 04 -T3. :0153715371 ouOl 53 73 5373 

Serveur vocal: 08 91 01 22 22 (0,225 f 1a min(te) 
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Sur proposition du Directeur de la police générale: 

ARRÊTE 

Article 1 - L'agrément de domiciliation de la société SOGELO est renouvelé à compter de la 
notification du présent arrêté, pour son siège social sis 95 rue La Boétie 75008 PARIS, pour une 
nouvelle durée de 6 ans. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de vérifier le respect 
des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément et qui peuvent notamment 
concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens selon lesquels le titulaire dispose des 
locaux (bail, titre de propriété....), doit être déclaré, sans délai, et suivi d'une mise en conformité et 
envoi des justificatifs, conformément à l'article L123-11-3 du code de commerce, au 4e  Bureau de la 
Direction de la police générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le 2 7 iUN 2.018 

Pour f PrMet et s ;r délégation 
Pour le D. ecteur de I Police Généia! 

e chef du 4' bureau 
-I  

Pi.7 ISU-Glj 
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Préfecture de Police 

75-2018-06-27-019 
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I 

PREFECTURE DE POLICE 

40 BUREAU 
DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

CABINET 

ARRÊTÉ N° D0M2010330 Ri 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L 123-11-8 et R 123-166-1 à R 123-171; 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L 561-2, L 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R 
561-50; 

VU l'ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment son article 
20; 

VU le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
notamment son article 4; 

VU l'arrêté n° DOM 2010033 du 27 décembre 2010 autorisant l'activité de domiciliation à la société 
CABIS, pour une durée de 6 ans, dans les locaux de son siège social sis Galerie Point Show BT D, 128 
rue de La Boétie, 66 avenue des Champs Elysées, 49/51 rue Ponthieu 75008 PARIS; 

VU la demande parvenue dans mes services le 28 septembre 2016, complétée en dernier lieu le 21 juin 
2018, formulée par Monsieur Majid ABDEL-KAFI, agissant pour Te compte de la société CABIS en vue 
d'obtenir le renouvellement de l'agrément préfectoral prévu à l'article L 123-1 I-3 du code du commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux dans son siège social; 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux dotés d'une pièce 
propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés de 
la direction, de l'administration ou de la surveillance de l'entreprise conformément à l'article L123-11-3 
du code de commerce au sein de son siège et établissement principal; 

REPU]3LIQUE FRANÇAISE  
Liberté Egalité Fraternité 

PREPECTURE na POLICE-9, boulevard du Palais - 75195 PARIS CEDEX 04 - TEL. 0153 7153 71 ou 015373 5373 

Serveur vocal: 08 91 01 22 22 (0,225 € la mirsae) 
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Sur proposition du Directeur de la police générale: 

ARRÊTE 

Article 1 - L'agrément accordant l'exercice de l'activité de domiciliation commerciale à la société 
CABIS sous le n D0M2010033 pour son siège social sis Galerie Point Show BT D, 128 rue de La 
Boétie - 66 avenue des Champs Elysées - 49/51 rue Ponthieu 75008 PARIS, est renouvelé â compter 
de la date de notification du présent arrêté, pour une nouvelle durée de 6 ans. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de vérifier le respect 
des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément et qui peuvent notamment 
concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens selon lesquels le titulaire dispose des 
locaux (bail, titre de propriété....), doit être déclaré, sans délai, et suivi d'une mise en conformité et 
envoi des justificatifs, conformément à l'article L123-11-3 du code de commerce, au 4' Bureau de la 
Direction de la police générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le r2 
JUIN 214 

Pou 
Pour 

r, Préfet : '- délégation 
lrecteur a Ponce Générale 

Le chef'd :4àm bureau 
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PREFECTURE DE POLICE 
4e BUREAU 

DIRECTION DE LA POLICE OENERALE 
CABINET 

ARRÊTÉ n° DOM20 18010 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la Directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123- 10 à L 123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171; 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L56143 
et R561-39 à R561-50; 

VU l'ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système, financier aux fins de blanchiment de capitaux .et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20; 

VU le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4; 

Considérant la demande parvenue le 13102/2018 et complétée le 15/03/2018, formulée 
par Monsieur COIIEN Jonathan agissant pour le compte de la société KAIZEN 
COWORKING en vue d'obtenir l'agrément préfectoral prévu à l'article L. 123-11-3 
du Code de commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux au sein de son siège social sis 8 rue du 
Delta 75009 PARIS; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Egalité Fraternité 

PRpucTupn Dp PoLIcE - 9, boulevard du Palais - 75195 PARIS CEDEX 04 - TéI. :015371 53 78 ou 015373 53 73 

Serveur vocal: 08 910122 22 (0,225 €Ia minute) 

http://www.prefecturepoIiceparis.illterieugOUV.fr-tfléICOUrrie1.PrefCtIJrePOliCePariS  ainterieurgouv.fr  
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Préf: 
Directeur 
Le chef 

et par  
e la Police G1&nl6 

u 4 	bureau 
1 

zlstJ-G1 

Pour 

Considérant que-ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise conformément à l'article R. 123-168 du Code de 
Commerce; 

Sur proposition du Directeur de la Police Générale: 

ARRÊTE 

Article r' La société KAIZEN COWORKJNG ayant son siège social au 8 rue du 
Delta 75009 PARIS est autorisée à exercer l'activité de domiciliation à compter de la 
date de notification du présent arrêté, pour une durée de 6 ans. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d'une mise en conformité et envoi des justificatifs imposés par 
l'article L123-11-3 du code de commerce, au 4 Bureau de la Direction de la Police 
Générale 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le (27 JUIN 21»$ 
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PREFECTURE DE POLICE 

z 
s 

I 

DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
CAI3JNET 

4E  BUREAU 

ARRÊTÉ N° D0M2018012 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171; 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L.561-37 à L561-43 

etR56l-39àR56l-50; 

VU l'ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20; 

%IJ 1 décret ri' 2009- 1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agément -des domioiliataire 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4; 

VU la demande parvenue le 15 février 2018, complétée en dernier lieu le 13 juin 2018 
et formulée par Madame Myriam MARVIE LESEUR épouse de MONTIS, agissant 
pour le compte de la SOÇIETE DE PUBLICATIONS ET DE PUBLICÏTE POUR LES 
SOCIETES en vue d'obtenir l'agrément préfectoral prévu à l'article L123-1 1-3 du code 
de commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux sis 8 rue Saint Augustin 75002 

PARIS; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE  
Liberté Egalité Fraternité 

na Pouca -9, boulevard du Palais -75195 PARIS CEDEX 04- Tél. :01 5371 5371 ou 0153735373 
Serveur vocal: 01 91 0122 22 (0225 € la minute) 

http://www.prefecture-police-parisintezieur.gouv:& - nl courrietprefecturepolicepans@interieur.gouvfr 
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Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
Téufliofl-  régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise, conformément à l'article L123-11-3 du code de commerce; 

Sur proposition du Directeur de la police générale: 

ARRÊTE 

Article 1 - La SOCIETE DE PUBLICATIONS ET DE PIj'BLIClTE POUR LES 
SOCIETES ayant son siège social et établissement principal au 8 rue Saint Augustin 
75002 PARIS, est autorisée à exercer l'activité de domiciliation commerciale à 
compter de la date de notification du présent arrêté, pour une durée de 6 ans. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d'une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l'article L123-11-3 du code de commerce, au 4 Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le 27 JUIN 201 
pour tepré tets.rd' 

Pour le DireC .ur de t. Poice Générale 
Le r et du 4 bureau 
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PREFECTURE DE POLICE 

z 

DIRECTION DE LA POLICE (3ENERALE 
CABINET 

4E  BUREAU 

ARRÊTÉ N° D0M2018027 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la directive 200516010E du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 àLl23-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171; 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L.561-37 à L561-43 
etR56l-39àR561-50; 

VU l'ordonnance n° 2009404 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20; 

VU le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4; 

VU la demande parvenue le 03 avril 2018, complétée en dernier lieu le 13 juin 2018 et 
formulée par Madame Aude CARPENTIER, agissant pour le compte de la société LA 
MAIN SOLIDAIRE en vue d'obtenir l'agrément préfectoral prévu à l'article L123-11-3 
du code de commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux sis 49 avenue de la Convention-94100 

ARCUEIL; 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise, conformément à l'article L123-11-3 du code de commerce; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Egailté Fraternité 

PREFECrURE DE PoucE - 9,bouIvard du Palais - 75195 PARIS CEDEX 04 -T61.:01 53 7153 71 ou 0153 73 53 73 

Serveur vocal 08 91 0122 22 (0,225 € la minute) 

http://www.prefecturepoliceparis.iflterieUr.gOUV.fr  - niI : courricl.prefccturepoliceparis@interieur.gouv-fr 
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Sur proposition du Directeur de la police générale; 

ARRÊTE 

Article 1" - La société LA MAIN SOLIDAIRE ayant son siège social au 23 rue 
Championnet 75018 PARIS, est autorisée à exercer l'activité de domiciliation 
commerciale à compter de la date de notification du présent arrêté, pour une durée de 
6 ans pour son établissement secondaire situé 49 avenue de la Convention-94100 
ARCUEIL. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d'une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l'article L123-11-3 du code de commerce, au 4e  Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3— Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le 27 JtJ1N 211I 

Pour! 	itet ar 
pour e 	L Li Pd: Cnrae 

Le ch rdu 4 bunau 
1. 

.rŒZI$U -G 7. 
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